


 

A. PAVIOT EMBALLAGES 
Société à responsabilité limitée au capital de 1 750 000 euros 
Siège social : 8 rue du Vercors  ZI de Corbas - 69960 CORBAS 

 481 243 392 RCS LYON 
 

DÉCISION UNANIME DES ASSOCIÉS 
DU 08 MARS 2024 

 

 

Les soussignés : 

 

 Monsieur Alexandre PAVIOT, demeurant 43 Chemin du signal, 69110 SAINTE FOY LES 

LYON, 

- titulaire de 1 part sociale en pleine propriété 

- titulaire de 27 378 parts sociales en usufruit 

 Madame Anouk PAVIOT, demeurant 43 chemin du signal, 69110 SAINTE FOY LES LYON, 

titulaire de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

 Monsieur Arthur PAVIOT, demeurant 43 chemin du Signal, 69110 SAINTE FOY LES LYON, 

titulaire de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

 Monsieur Aymeric PAVIOT, demeurant 43 chemin du signal, 69110 SAINTE FOY LES 

LYON, titulaire de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

 Madame Sandrine PAVIOT, demeurant 43, chemin du Signal, 69110 SAINTE FOY LES 

LYON, titulaire de 1 part sociale en pleine propriété, 

 

 

Détenant ensemble 27 380 parts sociales, soit la totalité des parts de la société à 

responsabilité limitée A. PAVIOT EMBALLAGES désignée ci-dessus, 

 

Agissant en qualité de seuls associés de la société A. PAVIOT EMBALLAGES et conformément 

aux dispositions de l'article L. 223-27 du Code de commerce et de l'article 20 des statuts, 

 

Ont pris à l'unanimité les décisions suivantes : 
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PREMIERE DÉCISION 
 

Les associés       -partage en date du 22 

décembre 2023, reçu par Me. Jérémie PEIRON, Notaire à SAINTE FOY LES LYON, aux termes 

duquel M. Alexandre PAVIOT a donné la nue-propriété 27 378 parts sociales lui appartenant 

dans la Société à :  

 

- Monsieur Aymeric PAVIOT à hauteur de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

numérotées de 2 à 9 127 ;  

- Monsieur Arthur PAVIOT à hauteur de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

numérotées de 9 128 à 18 253 ;  

- Madame Anouk PAVIOT à hauteur de 9 126 parts sociales en nue-propriété, 

numérotées de 18 254 à 23 579 et de 23 581 à 27 380 ;  

 

déci      8 des statuts  dont la rédaction sera désormais 

la suivante :  

 

« Article 8  PARTS SOCIALES 

 

Les parts sociales sont attribuées et réparties comme suit : 

- Monsieur Alexandre PAVIOT, 

 Une part sociale en pleine propriété  

numérotée 1, ci        

1 part en pleine propriété 

 27 378 parts sociales en usufruit  

numérotées 2 à 23.579 et 23.581 à 27.380, ci     

27 378 parts en usufruit  

- Madame Sandrine PAVIOT, 

 Une part sociale en pleine propriété  

numérotée 23 580, ci        

1 part en pleine propriété 

- Monsieur Aymeric PAVIOT, 

 9.126 parts sociales en nue-propriété  

numérotées 2 à 9.127, ci           

9 126 parts en nue-propriété 

- Monsieur Arthur PAVIOT, 

 9.126 parts sociales en nue-propriété  

numérotées 9.128 à 18.253, ci           

9 126 parts en nue-propriété 

- Madame Anouk PAVIOT,  

 9.126 parts sociales en nue-propriété,  

numérotées 18.254 à 23.579 et de 23.581 à 27.380, ci        

9 126 parts en nue-propriété 

 

Total égal au nombre de parts composant le capital social :            27 380 

parts » 
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DEUXIEME DÉCISION 
 

Les associés décident à l'unanimité de donner tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un 

extrait des présentes pour remplir toutes formalités de droit. 

 

Le présent acte sera mentionné sur le registre des délibérations tenu au siège social et un 

exemplaire original signé par tous les associés sera conservé dans les archives de la 

Société. 

 

Le présent acte a été signé de manière électronique par l'usage d'un procédé fiable 

d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache conformément aux 

articles 1366 et 1367 du Code civil  

 

 

Monsieur Alexandre PAVIOT       Madame Sandrine PAVIOT 

Associé et Gérant        Associée 

 

 

 

 

Monsieur Aymeric PAVIOT       Monsieur Arthur PAVIOT 

Associé        Associé 

 

 

 

 

Madame Anouk PAVIOT 

Associée  
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STATUTS MIS A JOUR LE 08 MARS 2024 
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En cas de souscription de parts sociales au moyen de biens ou de fonds communs, la 

qualité d'associé est reconnue à celui des époux qui souscrit. 

 

Dès lors que le conjoint du souscripteur aura notifié à la Société son intention d'être 

personnellement associé, cette qualité lui sera également reconnue pour la moitié des 

parts souscrites. Si cette notification a lieu lors de la souscription à l'augmentation de 

capital, l'agrément de l'associé vaut pour les deux époux. Si cette notification est postérieure 

à la souscription à l'augmentation de capital, l'agrément du conjoint par les autres associés 

est soumis aux dispositions de l'article "Cession - transmission - location des parts sociales". 

L'époux associé ne participe alors pas au vote et ses parts ne sont pas prises en compte 

pour le calcul de la majorité. Si le conjoint n'est pas agréé, l'époux demeure associé pour la 

totalité des parts souscrites. 

 

Par décision prise en vertu d'une décision collective extraordinaire des associés, de 

nouvelles parts d'industrie peuvent être créées au cours de la vie sociale en vue de leur 

attribution gratuite à un ou plusieurs nouveaux associés afin de rémunérer leurs 

connaissances techniques et professionnelles, leur travail et leur savoir-faire. 

 

1.2. - Augmentation de capital en numéraire  

 

En cas d'augmentation du capital en numéraire, l'assemblée qui décide d'une telle 

opération peut instituer pour sa réalisation un droit préférentiel de souscription réservé aux 

associés existants. Elle en détermine les modalités d'exercice. 

 

En tout état de cause, les parts nouvelles ne peuvent être attribuées qu'aux associés ou aux 

personnes agréées aux conditions fixées à l'article "Cession - transmission - location des 

parts sociales".  

 

Les parts nouvelles doivent être libérées, lors de la souscription, d'un quart au moins de leur 

valeur nominale. La libération du surplus doit intervenir, en une ou plusieurs fois, dans le 

délai de cinq ans à compter du jour où l'augmentation du capital est devenue définitive. 

 

Les fonds affectés à la libération des parts doivent être déposés dans les huit jours de leur 

réception à la Caisse des dépôts et consignations, chez un notaire ou dans une banque. Le 

retrait de ces fonds ne peut être opéré par le mandataire de la Société que postérieurement 

à l'assemblée générale constatant la réalisation de l'augmentation du capital et qu'après 

l'établissement du certificat du dépositaire. Mention de la libération des parts et du dépôt 

des fonds doit être portée dans les statuts. 

 

Si l'augmentation de capital n'est pas réalisée dans le délai de six mois à compter du 

premier dépôt de fonds, les souscripteurs peuvent, soit individuellement, soit par 

mandataire les représentant collectivement, demander au Président du Tribunal de 

commerce du lieu du siège social, statuant sur requête, l'autorisation de retirer le montant 

de leurs souscriptions. 
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1.3. - Augmentation de capital par apport en nature 

 

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en 

nature, la décision des associés relative à l'augmentation de capital doit contenir 

l'évaluation de chaque apport en nature, au vu d'un rapport annexé à cette décision et 

établi sous sa responsabilité par un Commissaire aux apports, désigné à l'unanimité des 

associés ou, à défaut, par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur 

requête d'un associé ou de la gérance. 

 

 

2. Réduction du capital social 

 

Le capital social peut également être réduit, en vertu d'une décision collective extraordinaire 

des associés représentant au moins les deux tiers des parts sociales pour quelque cause et 

de quelque manière que ce soit, notamment par voie de remboursement ou de rachat des 

parts, par réduction de leur nombre ou de leur valeur nominale. 

 

En aucun cas, la réduction du capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. Si la 

Société est pourvue d'un (de) Commissaire(s) aux Comptes, le projet de réduction du 

capital lui (leur) est communiqué quarante-cinq jours au moins avant la date de la décision 

des associés appelés à statuer sur ce projet. Il(s) fait (font) connaître aux associés son (leur) 

appréciation sur les causes et conditions de la réduction. 

 

En cas de décision de réduction du capital non motivée par des pertes, les créanciers de la 

société dont la créance est antérieure à la date de dépôt au greffe du Tribunal de 

commerce du procès-verbal constatant cette décision, peuvent former opposition à la 

réduction dans le délai d'un mois à compter de la date du dépôt. L'opposition est signifiée 

à la Société par acte d'huissier et portée devant le Tribunal de commerce. Une décision de 

justice rejette l'opposition ou ordonne, soit le remboursement des créances, soit la 

constitution de garanties si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. Les 

opérations de réduction ne peuvent commencer pendant le délai d'opposition. 

 

Lorsque par la décision de réduction du capital non motivée par des pertes, la gérance a 

été autorisée à acheter un nombre déterminé de parts sociales pour les annuler, cette 

acquisition doit être réalisée dans le délai de trois mois à compter de l'expiration du délai 

d'opposition ci-dessus précisé en faveur des créanciers. Cet achat emporte annulation 

desdites parts. 

 

 

3. Rompus 
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La décision de la Société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par la gérance au cédant 

par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lui est remise contre 

émargement ou récépissé.  

 

Si la Société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la 

dernière des notifications du projet de cession, le consentement à la cession est réputé 

acquis. 

 

Si la Société a refusé de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans le délai de trois 

mois à compter du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix fixé 

d'un commun accord entre les parties ou en cas de contestation, à dire d'expert dans les 

conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil, les frais d'expertise étant à la charge de 

la Société. 

 

Si les modalités de détermination du prix des parts sont prévues dans une convention liant 

les parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer 

conformément aux dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code civil. 

 

A la demande du gérant, ce délai de trois mois peut être prolongé par ordonnance du 

Président du Tribunal de commerce statuant sur requête, sans que cette prolongation 

puisse excéder six mois.  

 

En cas de désaccord sur le prix fixé par l'expert, le cédant peut renoncer à la cession de ses 

parts, dans les quinze jours de la notification dudit prix, par lettre recommandée avec 

demande d'avis de réception. 

 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le 

même délai, de réduire son capital du montant de la valeur nominale des parts du cédant 

et de racheter les parts au prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai 

de paiement, qui ne saurait excéder deux ans, peut, sur justification, être accordé à la 

Société par le Président du Tribunal de commerce, statuant par ordonnance de référé. Les 

sommes dues portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues n'est intervenue, l'associé 

peut réaliser la cession initialement prévue. 

 

Toutefois, l'associé qui avait proposé de céder ses parts à une personne non associée, ne 

peut, en cas de non-agrément, exiger le rachat de celles-ci s'il n'en est propriétaire depuis 

deux ans au moins, sauf le cas où il les aurait recueillies par succession, liquidation de 

communauté entre époux ou donation du conjoint, d'un ascendant ou d'un descendant. 
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2 - Revendication par le conjoint de la qualité d'associé. 

 

La qualité d'associé est reconnue au conjoint commun en biens pour la moitié des parts 

souscrites ou acquises au moyen de fonds communs s'il notifie à la Société son intention 

d'être personnellement associé.  

  

Si la notification a été effectuée lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les 

associés vaut pour les deux époux. Si le conjoint exerce son droit de revendication 

postérieurement à la réalisation de la souscription ou de l'acquisition, il devra être agréé 

selon les conditions prévues ci-dessus pour les cessions de parts sociales. L'époux associé 

sera alors exclu du vote et ses parts ne seront pas prises en compte pour le calcul de la 

majorité.  

  

La décision des associés doit être notifiée au conjoint dans les deux mois de sa demande ; 

à défaut, l'agrément est réputé acquis. En cas de refus d'agrément régulièrement notifié, 

l'époux associé le reste pour la totalité des parts de la communauté. Les notifications 

susvisées sont faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

 

3 - Transmission par décès. 

 

En cas de décès d'un associé, la Société continue entre les associés survivants et les héritiers 

ou ayants droit de l'associé décédé, et éventuellement son conjoint survivant. 

 

La transmission des parts sociales de l'associé décédé au profit d'une personne non 

associée est soumise à l'agrément de la majorité des associés représentant au moins la 

moitié des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues au paragraphe 1 

pour l'agrément d'un tiers non encore associé. 

 

En cas de refus d'agrément, les associés survivants sont tenus de racheter ou de faire 

racheter par des tiers ou par la Société les parts des héritiers non agréés dans les conditions 

prévues ci-dessus pour les transmissions entre vifs. Si aucune de ces solutions n'intervient 

dans les délais impartis, l'agrément des héritiers est réputé acquis. 

 

Dans les cas prévus ci-dessus, la valeur des droits sociaux est déterminée au jour du décès 

conformément à l'article 1843-4 du Code civil. 

 

Pour exercer les droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé, les héritiers ou 

ayants droit, qu'ils soient ou non soumis à agrément, doivent justifier de leur état civil et de 

leurs qualités héréditaires auprès de la gérance qui peut toujours requérir de tout notaire la 

délivrance d'expéditions ou d'extraits de tous actes établissant lesdites qualités. 
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4. Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé. 

 

En cas de liquidation de communauté légale ou conventionnelle de biens ayant existé entre 

un associé et son conjoint, l'attribution de parts communes au conjoint qui ne possédait 

pas la qualité d'associé est soumise à l'agrément de la majorité des associés représentant 

au moins la moitié des parts sociales, dans les mêmes conditions que celles prévues pour 

l'agrément d'un tiers non associé. 

 

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par 

application des dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité 

d'attribution préférentielle des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de 

soulte s'il y a lieu. 

 

 

5 - Location des parts sociales. 

 

Les parts sociales peuvent être données en location à une personne physique sous les 

conditions et limites prévues aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce.  

  

Le contrat de location est constaté par un acte sous seing privé soumis à la formalité de 

l'enregistrement ou par un acte authentique, et comportant les mentions prévues à l'article 

R. 239-1 du Code de commerce.  

  

Pour être opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire ou être 

accepté par son représentant légal dans un acte authentique. 

 

Le locataire des parts doit être agréé dans les mêmes conditions que celles prévues ci-

dessus pour les cessions de parts sociales.  

  

Le défaut d'agrément du locataire interdit la location effective des parts sociales.  

  

La délivrance des parts louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom 

du locataire à côté du nom du bailleur dans les statuts de la Société. A compter de cette 

date, la Société doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa 

participation et son vote aux assemblées.  

  

Le gérant peut inscrire ces mentions dans les statuts sous réserve de la ratification de cette 

décision par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Le droit de vote appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les modifications 

statutaires ou le changement de nationalité de la Société et au locataire dans les autres 

assemblées. Pour l'exercice des autres droits attachés aux parts louées, notamment le droit 

aux dividendes, le bailleur est considéré comme le nu-propriétaire et le locataire comme 

l'usufruitier. 
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Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour 

agir en toute circonstance au nom de la Société, sous réserve des pouvoirs que la loi 

attribue expressément aux associés. 

 

La Société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, 

à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 

l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à 

constituer cette preuve. 

 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des 

tiers, à moins qu'il ne soit établi que ces derniers en ont eu connaissance. 

 

Dans les rapports entre associés, le gérant ou chacun des gérants a tous les pouvoirs 

nécessaires pour faire, dans l'intérêt de la Société, tous actes de gestion et d'administration, 

sauf le droit pour chacun des gérants, s'ils sont plusieurs, de s'opposer à toute opération 

avant qu'elle soit conclue.  

 

Le gérant est tenu de consacrer tout le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales.  

  

Le gérant peut mettre les statuts de la Société en harmonie avec les dispositions 

impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification par les associés statuant 

dans les conditions requises pour les décisions extraordinaires. 

 

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou en dehors d'eux, est révocable par 

décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales..  Si cette majorité 

n'est pas obtenue, une seconde consultation ne pourra avoir lieu. 

 

Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

En outre, le gérant est révocable par le Président du Tribunal de commerce pour cause 

légitime, à la demande de tout associé. 

 

Le gérant peut démissionner de ses fonctions à charge pour lui d'informer chacun des 

associés au moins un mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception.  

  

Le décès ou le retrait du gérant n'entraîne pas la dissolution de la Société. 

 

En cas de cessation des fonctions du gérant pour quelque cause que ce soit, la mention de 

son nom dans les statuts peut être supprimée à la majorité simple des associés 

représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Les gérants sont responsables, individuellement ou solidairement selon les cas, envers la 

Société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou 

réglementaires applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations des 

statuts, soit des fautes commises dans leur gestion. 
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La convocation est faite par lettre recommandée adressée aux associés quinze jours au 

moins avant la date de réunion. Elle contient l'ordre du jour de l'assemblée arrêté par l'auteur 

de la convocation. Toutefois, lorsque l'assemblée est convoquée, en raison du décès du 

gérant unique, par le Commissaire aux Comptes ou un associé, le délai est réduit à huit 

jours. 

 

La Société peut également recourir à la communication électronique pour convoquer les 

associés et leur communiquer les documents d'information préalable aux assemblées en 

soumettant la proposition aux associés soit par voie postale, soit par voie électronique. 

Chaque associé peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie 

électronique, au plus tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés. 

En cas d'accord, la convocation et les documents et renseignements sont transmis à 

l'adresse indiquée par l'associé. En l'absence d'accord de l'associé, la Société a recours à un 

envoi postal. 

 

Les associés qui ont consenti à l'utilisation de la voie électronique peuvent, par cette voie ou 

par lettre recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant 

la date de l'assemblée suivante. 

 

Toute assemblée irrégulièrement convoquée peut être annulée. Toutefois, l'action en nullité 

n'est pas recevable lorsque tous les associés étaient présents ou représentés. 

 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de 

voix égal à celui des parts qu'il possède. 

 

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées générales par visioconférence ou 

par tous moyens de télécommunication permettant l'identification des participants et 

garantissant leur participation effective, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Conformément à la loi, cette disposition n'est pas applicable aux assemblées portant sur 

l'approbation des comptes annuels et des comptes consolidés. 

 

Les associés participant ainsi à distance à l'assemblée sont réputés présents pour le calcul 

du quorum et de la majorité. 

 

Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint à moins que la Société ne 

comprenne que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé 

peut se faire représenter par un autre associé. 

 

L'assemblée des associés se réunit au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 

convocation. Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants ou, si aucun d'eux n'est 

associé ou en cas de décès de l'associé-gérant unique, par l'associé présent et acceptant 

qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales. Si deux associés 

possédant ou représentant le même nombre de parts sont acceptants, la présidence de 

l'assemblée est assurée par le plus âgé.  
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